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PREAMBULE
Afin de favoriser l’emploi stable des jeunes et maintenir les expertises nécessaires au développement du Groupe, l’UES Capgemini poursuivra sa politique volontariste de recrutement de jeunes sortis de stage ou d’alternance et mettra en œuvre des dispositifs permettant la poursuite d’une activité motivante pour les seniors.
Cet accord s’inscrit dans le cadre de l’accord national interprofessionnel du 19 octobre 2012 relatif au contrat de génération, de la Loi n° 2013 du 1er mars 2013 relative au contrat de génération et du décret d’application 2013-222 du 15 mars 2013 pris en application de la Loi précitée.
Dans le cadre de cet accord, l’entreprise s’engage à mener des actions concrètes pour :
· Favoriser l’intégration des jeunes dans l’entreprise et leur permettre d’accéder à un emploi en contrat à durée indéterminée,
· Favoriser  le maintien dans l’emploi des salariés seniors,

· Assurer la transmission des savoirs et des compétences entre générations.
Comme le permet la Loi n°2013 du 1er mars 2013, il est possible par voie d’accord de donner une définition aux catégories de seniors. Ainsi dans le présent accord, sauf mention particulière, la catégorie « senior » correspond aux salariés âgés de 55 ans et plus. 
La catégorie des jeunes correspond aux salariés âgés de moins de 26 ans et les salariés en situation de handicap âgés de moins de 30 ans.
Cet accord reprend des engagements antérieurs inscrits dans l’accord sur l’égalité professionnelle signé le 8 décembre 2011 et celui sur l’emploi des salariés en situation de handicap signé le 31 octobre 2012.

I. Champ d’application

Le présent accord s’applique à l’ensemble des entités de l’UES Capgemini, au jour de la signature, dont les effectifs au 30 juin 2013 sont les suivants :

- Capgemini Consulting (848)
- Capgemini France (75)
- Capgemini Outsourcing Services, Capgemini Outsourcing Services Electric (938)
- Capgemini Service, Gouvieux et Université (159)
- Capgemini Technology Services (9294)
- Prosodie (730)
- Sogeti Corporate Services (42)
- Sogeti France (5974)
- Sogeti High Tech (2878)
II. Réalisation d’un diagnostic sur l’emploi des jeunes et des seniors

L’UES Capgemini a établi un diagnostic portant sur la situation de l’emploi des jeunes et des seniors dans l’entreprise sur la période de 2010 à 2012. Ce diagnostic porte notamment sur :

· La pyramide des âges,

· Le nombre de jeunes accueillis dans l’entreprise (stagiaires, contrats de professionnalisation, contrats d’apprentissage) et le taux de recrutement de ces jeunes,
· Le nombre de jeunes embauchés de moins de 25 ans,
· Les objectifs de recrutement par entité,
· Les salariés potentiellement éligibles à un départ en retraite (Etat des salariés ayant 59 ans et plus),
· Le nombre de seniors embauchés et le taux de maintien dans l’emploi,

· Le taux d’entretiens de 2nde partie de carrière réalisé,
· La formation des seniors et le nombre de bilans professionnels réalisés,
· Le nombre de seniors ayant bénéficié d’un bilan de santé ainsi que d’un suivi médical renforcé,
· Le nombre de demandes de temps partiel dans le cadre de l’aménagement des fins de carrière,
· Le nombre de salariés ayant bénéficié d’un mentorat par un senior (Prosodie),
· Le taux d’intervention d’un senior pour témoigner de son parcours dans le cadre des séminaires d’accueil et d’intégration (Prosodie).
III. Entrée et intégration des jeunes dans l’emploi

3.1 – Insertion durable des jeunes dans l’entreprise
3.1.1 – Le stage et l’alternance : un tremplin vers l’emploi
La démarche volontariste de l’UES Capgemini en faveur des stages et de l’alternance contribue à donner aux jeunes une première expérience professionnelle. Ces périodes en entreprise leur offrent l’opportunité d’intervenir sur des missions au sein des équipes projets et d’être rapidement opérationnels. Les stages et l’alternance sont ainsi une source significative de pré-recrutement des jeunes au sein du Groupe.

Pour faciliter l’intégration dans l’entreprise, un livret d’accueil est remis au stagiaire ou à l’alternant lors de son arrivée qui permet d’avoir une vision globale sur L’entreprise. Ce livret lui sert de guide sur les aspects logistiques, les interlocuteurs et les services de l’entreprise. Une visite du site est également organisée ainsi qu’une présentation aux membres de l’équipe.

Un Responsable de stage, prioritairement un salarié senior, est désigné et sera chargé d’accueillir et d’accompagner le jeune dans la réalisation de son projet pédagogique. Les frais de déplacement du Responsable de stage sont pris en charge par l’entreprise. 
Des entretiens d’évaluation sont réalisés à mi-stage ou en fin d’alternance par le Responsable RH en prévision d’un recrutement en CDI. Une fois recruté, le jeune participe au séminaire d’intégration destiné aux nouveaux embauchés.

Si le jeune est recruté en contrat à durée indéterminée, dans les trois mois qui suivent la fin du stage, dans un emploi en correspondance avec les activités qui lui ont été confiées, la période du stage est déduite intégralement de la période d’essai. L’ancienneté du stage est reprise si le stage, d’une durée d’au moins 2 mois, est suivi d’une embauche.

Considérant que l’alternance est une voie d’excellence pour l’insertion des jeunes sur le marché du travail, l’UES Capgemini s’attachera à accueillir des jeunes diplômés Bac+ 3 pour les former et les accompagner vers un diplôme Bac + 5. Le même dispositif s’appliquera à des salariés en alternance de formation  Bac + 2 préparant une Licence puis éventuellement un Master.
L’entreprise s’engage à améliorer la visibilité sur les offres de stage et d’alternance au sein de l’UES Capgemini par des campagnes spécifiques.
L’entreprise s’attache à aménager le temps nécessaire pour la réalisation par le stagiaire de son mémoire ou sa thèse.

Dans ce cadre, et pour entretenir des relations durables avec les écoles, l’UES Capgemini poursuivra le développement des relations Ecoles/Universités à travers les actions menées par les Responsables RH, les équipes de recrutement et les opérationnels :

· Présentation de nos métiers et parcours Carrière (ex : Table ronde Métier)

· Soutien à la recherche d’un stage (ex : Ateliers de simulation d’entretiens)

· Animation Travaux Dirigés / conférences sur des thématiques

· Présence sur des forums écoles/universités

L’entreprise s’engage également à développer des relations de partenariat avec les écoles et universités pour favoriser les échanges entre le monde étudiant et l’entreprise.

Les stages et l’alternance sont des moyens importants pour atteindre fin 2014 au plus tard, tel que précisé dans l’accord sur l’égalité professionnelle signé le 21 novembre 2011,  un taux d’embauches de femmes de 29% au niveau de l’UES. C’est pourquoi il sera recherché une mixité des stagiaires et des alternants, avec une part des femmes à hauteur de l’ambition affichée de 29%.
3.1.2 – Des parcours sur-mesure
Tout en menant une politique d’insertion cohérente avec ses besoins en termes de compétences,   l’UES Capgemini a expérimenté le recrutement de jeunes diplômés Bac +5 issus prioritairement de filière scientifique. Une formation en alternance au métier d’Ingénieur Informatique a été mise en place en vue d’intégrer ces jeunes au sein d’équipes projet et leur faire bénéficier d’un accompagnement spécifique par un tuteur de l’entreprise. 
Dans ce cadre, deux dispositifs ont été déployés :

· L’ouverture à l’alternance du cycle d’Ingénieur Informatique et Réseaux

· La création d’un diplôme universitaire « Conception et Développement de systèmes d’information Répartis »

Ce parcours de professionnalisation d’une durée de 18 mois, alternant les phases en centre de formation et en entreprise, a permis de former progressivement les jeunes vers un nouveau métier. 

Pour ce programme, Capgemini s’est ainsi associé à l’université Paris 13 pour accompagner trois promotions, constituées de 10 à 12 alternants chacune, depuis la création de ce partenariat en 2010.

L’entreprise s’engage à poursuivre et étendre ce type de dispositif sur plusieurs villes en France et auprès d’autres universités avec lesquelles des partenariats seront créés. L’entreprise poursuivra également sa coopération avec Pôle Emploi qui est un acteur essentiel dans l’insertion des jeunes.

3.1.3 – Des initiatives pour l’égalité des chances
L’entreprise poursuivra les initiatives déjà entreprises au niveau du Groupe visant à favoriser l’entrée dans la vie professionnelle, accroitre la diversité et lutter contre l’exclusion.

A travers des actions de tutorat/parrainage, l’UES Capgemini soutient les programmes proposés par les associations : 

· « Nos quartiers ont des talents » visant à faciliter l’accès à l’emploi des jeunes diplômés qualifiés issus prioritairement des quartiers populaires,

· « Passeport Avenirs » accompagnant de jeunes issus de milieux modestes de la classe préparatoire à l’obtention d’un diplôme d’une grande école,

·  « Tremplin» favorisant le développement de la qualification et l’expérience professionnelle des personnes handicapées au cours de leurs études et de leurs formations.

L’UES Capgemini s’engage à développer des actions en faveur de la formation et de l’intégration des jeunes en situation de handicap. Il est rappelé que dans l’accord du 31 octobre 2012, l’entreprise s’engage à un nombre d’embauches sur la durée de l’accord (2013/ 2015).
Les objectifs annuels de recrutement de personnes en situation de handicap sont les suivants :

	
	2013
	2014
	2015

	Nombre de recrutements
	65
	68
	72


Il est recherché en priorité des recrutements en CDI. Les contrats en alternance sont comptabilisés dans les recrutements. L’objectif est au terme de l’alternance de transformer ces contrats en CDI.
Pour compléter ces démarches, l’entreprise s’est engagé auprès de l’association « Atout jeunes » dont la mission est de développer l’employabilité des étudiants universitaires et créer du lien entre Université et entreprise par des dispositifs innovants. L’entreprise soutient notamment le programme du L3 Licence au M2 Master avec un accent mis sur l’orientation avec les publics de L3, sur la professionnalisation pour les publics de M1 et l’insertion pour ceux de M2.  

3.2 – Parcours d’intégration des nouveaux embauchés
L’entreprise met en place une procédure d’accueil et d’intégration des nouveaux embauchés afin de faciliter leur insertion au sein de l’entreprise. Tout nouvel embauché participe à un parcours d’intégration afin de mieux comprendre le fonctionnement de l’entreprise et les services en lien avec son activité.

Lors de son arrivée, le jeune embauché est présenté aux membres de l’équipe et effectue un circuit d’accueil pour une présentation des services et des locaux de l’entreprise. Un livret d’accueil lui est remis à cette occasion.

Une attention particulière sera portée à l’accueil des jeunes embauchés au sein des équipes. Une coordination sera assurée entre les équipes Ressources Humaines/Ressources Management et les équipes projets afin de favoriser leur intégration. Dans le cadre de l’intégration d’un salarié en situation de handicap, le CRI (Chargé de Recrutement et Intégration) est obligatoirement associé.
Les conditions matérielles d’accueil (outils de travail, badges d’accès aux locaux, …) devront également être anticipées par le manager pour permettre aux jeunes recrutés de travailler dans les meilleures conditions dès la prise de poste.

Les jeunes disposeront des informations sur l’entreprise, l’organisation de leur entité ainsi que toutes informations utiles à leur intégration.

Le jeune embauché pourra participer à des travaux internes en lien avec ses compétences ou suivre une formation si celui-ci n’est pas affecté immédiatement sur une mission ou un projet à son arrivée.

Dès son embauche, le jeune se voit attribuer un référent, prioritairement un salarié senior. Ce référent peut être selon les entités un Cadre expérimenté, un Expert, un Manager, un Carrière Manager, un Delegate ou un Parrain dont le rôle est de l’accompagner et l’orienter au début de son parcours professionnel. Si le jeune embauché est en situation de handicap, le référent devra suivre une sensibilisation au handicap en général et en particulier à celui du jeune embauché.
 Le jeune embauché pourra avoir un tuteur dans les cas suivants :

· Besoin d’un accompagnement particulier compte tenu du manque d’expérience ou de la complexité de la mission
· Accompagnement pour apporter des compétences complémentaires à celles acquises par la formation initiale
· Salarié en situation de handicap
Ce tuteur est choisi prioritairement parmi les salariés seniors.

Le salarié « référent » est un véritable guide pour le nouvel arrivant au cours des premiers mois et facilite la découverte de son environnement professionnel sur la première année. Il participe à l’évaluation du ou des projets sur lesquels le jeune est intervenu dans l’année.
Des points réguliers entre le nouvel embauché et le  référent seront effectués pour vérifier le bon déroulement de son intégration dans l’entreprise. En tant que relais, il informe et échange avec le Responsable RH et/ou le Manager.

A la fin de la première année, un entretien de suivi entre le jeune et le référent est organisé. L’entretien doit se faire en face à face. Lors du premier entretien annuel (EDP), il est pris en compte les informations données par le référent. A la demande du salarié, le référent participe à l’EDP.
Une présentation des parcours au sein du Groupe est réalisée lors de la période d’intégration pour informer sur la diversité des métiers de l’entreprise.
3.3 – Les engagements du Groupe
L’entreprise s’engage, dans les trois ans à venir, à poursuivre sa politique volontariste au bénéfice des stages et de l’alternance afin d’accompagner les jeunes vers l’emploi :

· en maintenant chaque année au sein de ses équipes au moins 1000 stagiaires et alternants,

· en les recrutant prioritairement à l’issue de leur formation après obtention du diplôme ou de la qualification préparée,

· en augmentant son taux de recrutement de femmes en CDI en conformité avec l’accord sur l’égalité professionnelle.
Dans ce cadre, Capgemini se fixe pour ambition de recruter 1500 jeunes de moins de 26 ans et personnes en situation de handicap de moins de 30 ans, en contrat à durée indéterminée en France durant la première année pleine d’application du présent accord. Cet objectif sera réexaminé chaque année pendant la durée d’application du présent l’accord. Un suivi spécifique sera fait dans le cadre de l’accord handicap. Les chargés de recrutement et d’intégration (CRI) seront associés étroitement avec les équipes Ressources Humaines pour le recrutement des personnes en situation de handicap. Ils seront informés suffisamment en amont sur les postes à pouvoir.
Tous les ans, chaque entité présente au CE ses objectifs de recrutement de stagiaires et jeunes embauchés et les réalisations de l’année N-1. Chaque année, les entités présentent la grille de gratification applicable pour les stagiaires et alternants.
Les indicateurs de suivi proposés sont les suivants :

· Nombre d’alternants (incluant les contrats de professionnalisation et d’apprentissage) et de stagiaires accueillis par an avec répartition H/F.
· Nombre d’alternants en situation de handicap

· Taux d’embauche à l’issue du stage (ambition de 70 %) avec répartition H/F.
· Taux de rupture de période d’essai à l’initiative du salarié (nombre de rupture de période d’essai/nombre d’embauches effectuées sur l’année) et à l’initiative de l’entreprise avec répartition H/F.
Capgemini veillera à respecter l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans le cadre de cet objectif chiffré. 

IV. Emploi et maintien des seniors dans l’entreprise
L’entreprise développe des démarches d’accompagnement différenciées suivant l’âge. 
4.1 – Une démarche volontariste pour le maintien dans l’emploi des salariés seniors
Il sera proposé au salarié, dès 50 ans, avec son accord, un bilan professionnel effectué par un prestataire externe. A partir de 45 ans, le salarié en bénéficie sur simple demande.

Ce bilan permettra de définir un projet de développement professionnel s’inscrivant  en priorité au sein de l’UES Capgemini.

A l’issue de ce bilan, les principaux axes dégagés seront autour:

· de l’aménagement des conditions d’emploi,

· des souhaits en matière de mobilité exprimés par le salarié,

· de formation adéquate dans le cadre d’un projet de réorientation ou de repositionnement.

Cette formation demeure prioritaire à la fois lors de la définition du plan de formation au niveau de chaque entité mais également lorsque des arbitrages sont nécessaires au sein des Divisions ou Market Units.

L’ensemble des actions définies dans le bilan professionnel devront être prises en compte dans l’entretien annuel (EDP). Un suivi de cet entretien sera effectué par la DRH  dans le cadre du suivi de la projection de carrière à 5 ans. Si nécessaire ce suivi pourra être rapproché.
Afin de favoriser la définition d’un projet professionnel, un bilan de compétences peut également être proposé par l’entreprise ou demandé par le salarié. Le bilan de compétences, à la différence du bilan professionnel, reste confidentiel et communiqué exclusivement au salarié.
Les plans d’actions déjà initialisés dans le cadre du plan senior (2010-2013) se poursuivent.
La formation est essentielle pour le maintien de l’employabilité. Il est rappelé que les salariés seniors ont les mêmes droits d’accès à la formation que l’ensemble des salariés.
4.2 – « Passerelle Senior » ou période de mobilité 

De manière à faciliter les évolutions professionnelles, l’entreprise met en place un dispositif de mobilité sécurisée, intitulée « passerelle senior », permettant à tout salarié, qui le souhaite, âgé de 45 ans et plus, de découvrir un nouvel emploi dans une autre entreprise.

Les salariés, de 45 ans et plus, qui le souhaitent, et justifiant de 5 ans d’ancienneté, peuvent bénéficier d’un accompagnement pour une mobilité vers une PME. En accord avec son Responsable RH,  le salarié peut effectuer un bilan de compétences ou bilan professionnel afin de favoriser la définition d’un projet professionnel. Ce dispositif sera développé avec des partenaires tels que le PMR (Pôle de Mobilité Régional).
Le salarié peut également, s’il le souhaite, suivre une formation pour faciliter la mise en œuvre de cette mobilité. L’entreprise prend à sa charge les frais pédagogiques de formation et de déplacement à hauteur de 1000 euros par année d’ancienneté, plafonnés à 25.000€. Cette formation peut se dérouler avant ou pendant la période de mobilité.
Cette période de mobilité d’une durée de 12 mois peut être mise en œuvre à l’initiative du salarié et avec l’accord de l’entreprise. Pendant la période de mobilité, le contrat de travail est suspendu et le salarié bénéficie d’une garantie de retour dans l’entreprise. Pendant toute la durée de la suspension du contrat, la couverture des frais de santé est maintenue.
Pendant ou à l’issue de cette période, le salarié pourra choisir de réintégrer ou non l’entreprise. Si le salarié ne souhaite pas réintégrer l’entreprise, le contrat sera rompu et le départ prendra la forme d’une démission. A l’inverse, le salarié peut réintégrer l’entreprise dans un délai de prévenance d’un mois. La demande de réintégration devra être formulée par écrit avant la fin du 11ème mois. Il retrouvera de plein droit son emploi antérieur ou un emploi similaire, sur la même durée et les mêmes conditions de rémunération. Un modèle de suspension de contrat est mis en annexe de l’accord.
4.3 – Gestion des fins de carrière et transition entre activité et retraite 

* Formation pour préparer sa retraite 

Afin de préparer leur retraite, les salariés seniors, qui le demandent, bénéficient d’une formation spécifique de préparation à la retraite dans le cadre du DIF, 5 ans avant l’âge légal de départ en retraite. La participation du salarié à cette formation n’implique aucun engagement de départ en retraite.

Cette formation est intégrée dans le catalogue des formations proposées par l’Académie Capgemini et l’Institut Sogeti.

Le nombre de formations sur la préparation à la retraite déjà réalisées ou planifiées chaque année est un indicateur permettant de mesurer cette préparation au changement.
* Aménagement des fins de carrière : dispositif temps partiel 
L’entreprise propose un dispositif temps partiel d’une durée maximum de 3 ans afin de permettre aux salariés d’aménager leur fin de carrière.
Ce dispositif est accessible, sur la base du volontariat à tout salarié, qui :
· est éligible à une retraite sans surcote dans le cadre des régimes de base généraux dans les 3 ans suivant l’entrée dans ce dispositif

· dispose d’une ancienneté d’au moins 10 ans dans l’UES Capgemini

Le dispositif ne peut se poursuivre au-delà de la date à partir de laquelle une poursuite d’activité pourrait être génératrice de surcote. 
 Le dispositif prend la forme d’un temps partiel 80 % accompagné par l’entreprise sous la forme suivante :

· une rémunération à 90 % sur les deux premières années, puis 80 % la dernière année suivant l’entrée dans le dispositif ;
· une indemnité de départ à la retraite ou de mise à la retraite équivalente à celle que le salarié aurait perçue sur la base d’un temps plein ;
· Un maintien des cotisations à l’assurance vieillesse de base et complémentaire sur la base du salaire qu’aurait perçu le salarié s’il avait travaillé à temps plein (article L241-3-1 du code de la sécurité sociale). 

Le nombre de salariés bénéficiaires de ce dispositif complétera les indicateurs prévus à cet accord.
Un aménagement pourra être négocié par voie d’avenant à l’accord si nécessaire.

Les modalités d’organisation du dispositif temps partiel seront organisées d’un commun accord avec la hiérarchie.
Les salariés à temps partiel bénéficieront des mêmes avantages ci-dessus dans les mêmes conditions.
Ainsi un salarié qui est à temps partiel à 80%, bénéficiera d’un passage à 60% à temps partiel avec un maintien de sa rémunération à hauteur de 70% d’un temps plein pendant les deux premières années et 60% ensuite. Il bénéficiera d’un maintien des cotisations sur la base de son temps partiel (80%) avant mise en œuvre de ce dispositif.
4-4 – Amélioration des conditions de travail
L’entreprise prendra davantage en compte les facteurs de pénibilité pour les salariés seniors de plus de 55 ans. L’entreprise s’engage à étudier les possibilités d’aménagement du poste de travail pour améliorer les conditions de travail notamment dans les cas suivants : travail posté, travail de nuit, conditions d’accès aux sites (éloignement) et temps de déplacement important. Lorsque les salariés signalent des difficultés particulières l’entreprise s’engage à trouver une solution dans les plus brefs délais.
4-5 – Les engagements du Groupe
L’entreprise s’engage à maintenir l’employabilité des salariés seniors, de plus de 50 ans, par des actions de formation et l’évolution des missions. L’entreprise s’engage également à tout mettre en œuvre pour éviter les départs contraints des salariés seniors plus de 50 ans.
L’UES Capgemini s’engage à maintenir sur la durée du présent accord l’effectif de la population seniors existante et à venir ayant 55 ans et plus à hauteur minimum de 6% des effectifs consolidés. Ce pourcentage pourra être réévalué par la commission de suivi en fonction des évolutions législatives et réglementaires et du constat fait de l’évolution de la démographie au sein de l’entreprise.
Pour la mesure de cet engagement, les effectifs consolidés et ceux des salariés âgés de 55 ans et plus seront appréciés chaque année.
Pour suivre les départs de salariés de plus de 50 ans, l’entreprise fournira chaque année des données sur les motifs de départ (démissions, licenciements, ruptures conventionnelles) par tranche d’âge et par genre.
Un indicateur sera mis en place sur les embauches des salariés de 50 ans et plus par tranche d’âge et genre

V. Transmission des savoirs et des compétences  

La transmission des savoirs et des compétences est un enjeu majeur visant à transmettre et conserver l’expérience, les savoirs, et les compétences dans l’entreprise.

L’entreprise s’engage à identifier les compétences  détenues par des personnes « clés » pour lesquelles  la pérennité des savoirs et savoir-faire doit être assurée. Cette détection est faite au minimum une fois par an à l’occasion des comités d’évaluation et de développement (CED).
La transmission des savoirs sera assurée par le biais de tutorat ainsi que de missions d’expertise et de formation interne. 
L’entreprise est riche en initiatives de salariés séniors, basées sur un esprit de transmission des savoirs envers les plus jeunes ou en accompagnement des parcours professionnels. Ces compétences pédagogiques sont valorisées au même titre que les compétences métiers.

5.1 – Le Tutorat

L’entreprise souhaite promouvoir les actions et activités réalisées par les tuteurs, et à ce titre les seniors seront prioritairement sollicités.

Le choix du tuteur se fait sur la base du volontariat, en fonction de son métier, de son expérience professionnelle, et de son niveau de compétences. Le tuteur dispose de qualités pédagogiques, et relationnelles ainsi que d’une disponibilité compatible avec les objectifs opérationnels attendus sur son poste. Ce tutorat est valorisé dans le contenu de la fonction en prenant en compte en particulier la dimension pédagogique.

Le tutorat peut permettre selon les cas :

· d’accueillir, de coacher le jeune en contrat d’alternance dans l’entreprise

· d’aider à l’intégration des nouveaux embauchés en lien avec le référent, étant donné que le référent et le tuteur peuvent être deux personnes différentes.
· de transférer des compétences, des connaissances au travers d’actions concrètes d’accompagnement en situation professionnelle

Afin de favoriser ces actions de tutorat, un dispositif de formation, destiné aux nouveaux tuteurs, devra être mis en place avec pour objectif de maitriser la fonction de tuteur. Cette formation portera à la fois sur l’intégration du nouvel embauché dans l’entreprise ainsi que sur la transmission de savoirs-faires et compétences. 
L’entreprise s’engage à former au moins 200 tuteurs âgés de 50 ans et plus, dont 100 tuteurs âges de 55 ans et plus, sur la durée d’application du présent accord.

 Le nombre maximal de salariés pouvant être encadrés simultanément par un tuteur est fixé à 3 pour chaque tuteur.

Le tutorat fait partie de l’activité des salariés concernés et doit être pris en compte dans leur charge de travail. Le tuteur examinera avec son manager, si nécessaire, la question de la charge de travail.

Le tutorat doit également être reconnu dans l’évaluation annuelle. Lorsque le temps nécessaire pour l’exercice de la fonction de tutorat est important, celui-ci sera comptabilisé sur un code d’imputation spécifique. Ce code sera utilisé à la demande du tuteur.
L’entreprise veillera à encourager des actions de tutorat croisé permettant ainsi une transmission des savoirs entre le jeune maitrisant de nouvelles technologies ou savoir-faire et le tuteur. L’entreprise s’engage notamment à veiller à une mixité des âges au sein des équipes projets afin de favoriser cette transmission.

5.2 – Des missions d’expertise et/ou de formation interne
L’entreprise étudiera la possibilité pour les salariés seniors d’exercer des missions d’expertise, incluant la participation aux Communautés Métiers, ainsi que des missions de formation interne afin de promouvoir leur expertise.

Tout salarié, sous réserve de justifier d’une expérience significative et valide, ainsi que d’une certification pour les missions d’expertise,  pourra se porter candidat pour proposer et réaliser ces missions. 
A titre d’exemple, les missions qui pourraient faire l’objet d’expertise ainsi que les missions de formation sont :

· Participation à une avant-vente
· Mission sur un projet de recherche éligible au CIR

· Accompagnement en binôme sur un projet complexe
· Formation sur la Conception Projet et les Architectures
 Un avis managérial sera requis sur les compétences et l’expérience professionnelle du salarié intéressé.

Ces activités doivent être prises en compte dans le cadre de l’évaluation annuelle et des objectifs seront fixés en lien avec les missions effectuées. 

Une formation pourra être dispensée afin de permettre au salarié d’appréhender les méthodes pédagogiques nécessaires. 

L’entreprise s’attachera à promouvoir ces missions en veillant à associer le référent et le salarié « Expert » afin de favoriser la transmission des connaissances nécessaires au bon fonctionnement de l’entreprise. Ces activités font l’objet d’une imputation sur un code spécifique. Lorsqu’il s’agit d’une formation interne, le temps de préparation est également comptabilisé.
L’entreprise veillera à ce que ces missions contribuent directement à l’objectif de maintien des salariés seniors dans l’entreprise.
5.3 – Les indicateurs de suivi
Les indicateurs de suivi sont les suivants :

· Nombre de tuteurs par classe d’âge et genre

· Nombre de tuteurs formés

· Nombre de salariés « tutorés » (alternants et jeunes embauchés)

· Nombre de salariés en situation de handicap embauchés et « tutorés »
· Nombre de jours de formation donnée et reçue par salarié et  par classe d’âge 

· Nombre de salariés par classe d’âge affectés sur des missions d’expertise 
VI. Commission de suivi de l’accord 

Une commission de suivi de l’accord sur le contrat de génération sera constituée au niveau de l’UES Capgemini. 

Elle sera constituée de 2 membres de chaque organisation syndicale signataire du présent accord et de 2 membres de la Direction.

Cette commission se réunit au minimum deux fois par an. La fréquence des réunions sera éventuellement actualisée en fonction des besoins.  Un rapport comportant les indicateurs  mentionnés dans l’accord sera présenté à cette commission qui pourra formuler des propositions.
Elle a pour objet de veiller au déploiement de l’accord ainsi qu’à son fonctionnement. Elle statue sur les interprétations si nécessaire. Elle peut être saisie par des salariés sur des points qui concernent l’application de l’accord et s’attachera à les résoudre.
Les indicateurs prévus dans l’accord seront présentés avec le bilan social au comité d’entreprise.

VII. Durée et modalités de dépôt de l’accord

7.1 - Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée de trois ans et trois mois.

7.2 - Date d’entrée en application

La date d’entrée en application de cet accord est fixée au 1er octobre  2013. Il s’applique jusqu’au 31 décembre 2016.
7.3 – Dépôt et publicité

Conformément aux dispositions légales en vigueur et à l’issue du délai d’opposition, le présent accord sera déposé en deux exemplaires à la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence et de la Consommation, du travail et de l’Emploi des Hauts de Seine. Un  exemplaire du présent accord sera également déposé au secrétariat-greffe du Conseil des Prud’hommes de Nanterre. Le personnel de l’Unité Economique et Sociale sera informé et sensibilisé à la mise en œuvre du présent accord par voie d’affichage sur le web social et par tout moyen de communication habituellement en vigueur au sein de chaque établissement.
Fait à La Défense, le 13 septembre 2013,

En 10 exemplaires originaux, dont un pour chacune des parties.
Pour  les sociétés de l’UES Capgemini
Pour la Fédération Communication
Nom : Jacques ADOUE                                           
Conseil, Culture – CFDT

Nom : 
Pour la CFE - CGC
Pour la CFTC
Nom : 
Nom : 
Pour la CGT du Groupe Capgemini
Pour FO
Nom : 
Nom : 

ANNEXE 1 : modèle d’avenant au contrat de travail en application de l’article 4.2 (page 9) 
Le présent avenant est réalisé en application de la Loi du 17 juin 2013, portant sur la sécurisation de l’emploi et créant la mobilité volontaire sécurisée. Nous répondons favorablement à votre demande de mobilité externe vers l’entreprise …….. à compter du ……… Le présent avenant précise les conditions de la suspension de votre contrat de travail.
Vous avez la faculté de bénéficier d’une formation en relation avec votre nouvel emploi, l’entreprise prenant à sa charge les frais pédagogiques de formation et de déplacement à hauteur de 1000 euros par année d’ancienneté, plafonnés à 25.000€. Cette formation peut se dérouler avant ou pendant la période de suspension du contrat de travail.

Pendant la période de mobilité volontaire sécurisée, d’une durée de 12 mois, votre contrat de travail est suspendu et vous bénéficiez d’une garantie de retour dans l’entreprise. Pendant toute la durée de la suspension du contrat, la couverture des frais de santé est maintenue dans les mêmes conditions que les actifs, sur la base du salaire mensuel avant suspension, avec la même répartition de la cotisation entre l’entreprise et vous.

Pendant ou à l’issue de cette période, vous avez la possibilité de réintégrer l’entreprise. Si vous ne souhaitez pas réintégrer l’entreprise, votre contrat de travail sera rompu et cette rupture prendra la forme d’une démission. Si vous souhaitez réintégrer l’entreprise, vous devez respecter un délai de prévenance d’un mois. Vous retrouverez de plein droit votre emploi antérieur ou un emploi similaire, sur la même durée (temps plein ou partiel) et les mêmes conditions de rémunération.
ANNEXE 2 : glossaire 

Référent : salarié identifié pour assurer l’accueil et l’intégration d’un jeune dans l’entreprise. Le référent n’a souvent pas de lien hiérarchique avec le jeune embauché. Il facilite l’intégration en répondant aux questions et en conseillant le salarié. 
Tuteur : salarié en charge de la formation pratique d’un alternant ou nouvel embauché dans l’entreprise. Il a une formation pédagogique qui lui permet d’apporter les compétences en relation avec le contrat d’alternance ou l’intégration du nouvel embauché. Il guide le salarié dans son apprentissage. Le tuteur peut être également référent, sans que cela soit systématique. Un même tuteur peut accompagner au maximum 3 salariés ou alternants.
Tuteur « bénévole » : dans le cadre d’associations dans lesquelles l’entreprise apporte son aide et appui, des salariés de l’entreprise peuvent s’engager sur des missions de tutorat à titre bénévole.

« Seniors » : salariés âgés de 55 ans et plus, sauf mention particulière. 

« Jeunes » : salariés âgés de moins de 26 ans et les salariés en situation de handicap âgés de moins de 30 ans.

	UES Capgemini

Septembre 2013
	Accord sur le contrat de génération 
	Page 15 / 16



